
 



LES EMPLOYES

DE BANQUE

L'Opposition Syndicale des Employés de
Banque de Sao Paulo (O.SB.-S.P.) qui
assume actuellement la dlrection du

syndicat, a commencé á s'organiser en
1968. Depuls lors, elle a constamment
progressé ainsi qu'en témolgnant les
résultats des élections syndicales.
En 1972, l'Opposition ne perdait que
pour 1 000 votes sur un total de 12 000
votants; en 1975, cette différence
n'était plus que de 300 votes, bien que
800 aient été annulés.
L'O.S.B.-S.P. a pris la direction du syndi¬
cat le 12 mars de cette année. C'est le
plus ¡mportant syndicat de la catégorie
au Brésil. L'O.S.B.-S.P. réaffirme la
nécessité de s'organiser á partir de la
base á travers les Commissions de
banque , de créer une direction céntrale
nationale des Oppositions Syndicales
pour arriver á une Céntrale Unique des
Travailleurs Brésiliens.
En assumant la direction du syndicat, le
président actuel Antonio Augusto Cam¬
pos, représentant les employés de
banque de sa base syndicale, a insisté
sur la nécessité du fonctionnement
démocratique des syndicats par la
convocation d'assemblées, avec la parti-
cipation des non-syndiqués dans les dis-
cussions, afin de permettre une large
participation des travailleurs dans les
Commissions de banque, de salaires et
des activités culturelles.

LA 1ére RENCONTRE
NATIONALE DES OPPOSITIONS
SYNDICALES DES BANQUES
La 1 ére rencontre nationale des Opposi¬
tions syndicales des banques s'est réali-
sée les 13 et 14 avril 1979. Participé-
rent á cette rencontre, les dirigeants des
syndicats des employés de banque de
Sao Paulo, Porto Alegre (Etat du Rio
Grande do Sul), Belo Horizonte (Etat de
Minas Gerais) et Uberlandia (Minas
Gerais) ainsi que des représentants des
Oppositions syndicales de Rio de Janei¬
ro, Campiñas (Etat de Sao Paulo),
Maringa (Etat du Parana), Brasilia, Belo
Horizonte, Salvador (Bahía), Liberaba
(Minas Gerais), Recite (Etats de Per-
nambouc) et Porto Alegre ; soit 70 délé-
gués.

Rósolutions de la rencontre
Intensifier la lutte
a - pour les 30% d'augmentation des
salaires en vue de la négociation du
contrat collectif qui sera faite le 1 er sep-
tembre 79, et refuser dés á présent les
20 % anticipés offerts par les patrons.
b - Pour la journée de travail de 6 heu-
res

c- Pour la stabilité de l'emploi et le droit
d'organiser les commissions de ban¬
ques.
d - Pour le droit de gréve
e - Pour l'unification des dates de négo¬
ciation des contrats collectifs
f - Pour la réalisation d'un 1er MAI uni-
taire.
Furent aussi approuvées les motions
pour la révocation des ¡nterventions
dans les syndicats de l'ABC ; contre les
licenciements des grévistes et pour la
solidarité avec la gréve des professeurs
du Rio Grande do Sul

gréve de 6 jours pour une augmentation
de salaires de 54 %, accordée par le Tri¬
bunal Régional du Travail et qui ne leur
avait pas été versée. Les professeurs
menacent de recommencer la gréve si
l'un d'eux venait á étre licencié, par

représailles.

GREVE DES PROFESSEURS
ET DES FONCTIONNAIRES
PUBLICS

SAO PAULO

En avril et mai, á Sao Paulo, les profes¬
seurs des écoles de l'Etat et des écoles
municipales ont réalisé une gréve qui a
mobilisé 180 mille travailleurs qui
revendiquaient 70 % d'augmentation de
salaires. Organisés en une Direction
Générale des gréves, ils ont réalisé des

défilés et des rassemblements dans la
ville, et dans une lettre ouverte á la
population, ils ont expliqué les motifs de
leur mouvement. En solidarité avec les
professeurs, en diverses communes, les
fonctionnaires publics ainsi que les
fonctionnaires de plusieurs hSpitaux de
Sao Paulo entrérent en gréve.

RIO DE JANEIRO

25 mille professeurs de l'enseignement
privé ont repris leur travail aprés une

RIO GRANDE DO SUL

70 mille professeurs du secteur public
ont été en gréve pendant le mois d'avril.

MINAS GERAIS

Environ 60 mille professeurs de plus de
1 50 communes sont entrés en gréve au
mois d'avril sans l'accord des syndicats
et associations «pelegos». lis ont
affronté la répression patronale et poli-
ciére. Organisés en Direction Générale
de la Gréve, ils ont réalisé le plus ¡mpor¬
tant mouvement de revendications
depuis 1968 dans l'Etat du Minas
Gerais. Leurs revendications portaient
sur de meilleures conditions de travail et

des augmentations de salaires.

BRASILIA

Dans la capitale fédérale du Brésil, 1 5
mille professeurs des écoles publiques
et privées ont fait gréve dans 352 éta-
blissements. lis revendiquaient une
augmentation immédiate de 65 %, une
garantie par contrat de 40 heures de
cours, un mínimum salarial pour la caté¬
gorie égale á 4 fois le salaire mínimum,
réajustements trimestriels, etc...
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EDITO
Du 31 mars au 1er avril 1979

s'est tenue á Bruxelles la premiére
rencontre ¡nternationale
convoquée par l'Opposition Syndi-
cale Brésilienne. Cette rencontre a

été organisée par les représen-
tants de l'Opposition Syndicale á
l'extérieur; toutefois, une déléga-
tion de quatre syndicalistes de
l'Opposition est venue du Brésil
spécialement pour participer á cet
événement. Plus de vingt organi-
sations syndicales d'Europe et des
Amériques, ainsi que deux interna-
tionales syndicales avaient envoyé
des représentants, montrant ainsi
leur solidarité avec les luttes que
ménent actuellement les travail-
leurs brésiliens et reconnaissant
publiquement l'importance du tra-
vail de l'Opposition Syndicale tant
á l'intérieur du Brésil qu'au plan
international. Les interventions á
la tribune de ees nombreux délé-
gués étrangers ont été l'un des
moments les plus intenses de
cette manifestation d'internatio-
nalisme syndical.

Dans l'assistance qui a suivi de
prés les exposés et a participé
activement aux débats on pouvait
noter la présence de plusieurs per-
sonnalités politiques bréslliennes
d'opposition.

Les exposés ont essayé de
retracer les principales étapes de
l'histoire du mouvement ouvrier
brésilien, de décrire la situation
des travailleurs ruraux et urbains
aprés 15 ans de dictature ainsi
que leurs luttes actuelles et enfin
de présenter les grandes lignes de
la politique de l'Opposition Syndi¬
cale aussi bien en ce qui concerne
le type de syndicalisme qu'elle
veut promouvoir que sa maniére
de concevoir le développement de
ses liens au plan international.
C'est ainsi qu'a été réaffirmé avec
forcé la volonté de l'Opposition
Syndicale de construiré au Brésil
un syndicalisme indépendant de
tout controle du Ministére du Tra-
vail, véritablement autonome á

l'égard des partis politiques,
démocratique quant á son fonc-
tionnement interne et non-aligné
au plan international.

Les débats ont permis de mettre
en relief le caractére unitaire que
l'Opposition Syndicale veut don-
ner á l'ensemble de ses proposi-
tions. Cela a été particuliérement
évident au moment du débat sur

les liens de l'Opposition Syndicale
avec les dirigeants syndicaux
appelés « authentiques » tels que
Lula, des métallurgistes de Sao
Bernardo, et bien d'autres. De fait
il n'est pas de l'intérét des travail¬
leurs brésiliens de se laisser enfer-
mer dans de faux débats n'ayant
guére de liens avec la réalité.
Notre intérét, au contraire, est de
rassembler les différentes forces
du mouvement ouvrier brésilien
afin de renforcer sans cesse son

unité á partir d'une confrontation
démocratique des diverses prati-
ques syndicales. Nous sommes
d'ailleurs bien conscients que les
périodes de transition entre un
régime dictatorial et un régime
plus démocratique sont particulié¬

rement périlleuses pour la pra-
tique unitaire. Raison de plus pour
§tre vigilant et de ne pas accepter
que des ¡nterférences étrangéres
au mouvement syndical ne vien-
nent porter préjudice á la
construction d'un nouveau syndi¬
calisme brésilien.

La rencontre ¡nternationale réa-
lisée en mars á Bruxelles a ainsi
manifesté la volonté de l'Opposi¬
tion Syndicale de donner aux lut¬
tes des travailleurs toute leur
dimensión ¡nternationale. Alors
que le Brésil est devenu, sous le
régime militaire, un paradis pour
les entreprises multinationales il
était normal que les travailleurs
brésiliens nouent des liens avec

les travailleurs de tous les autres

pays dans leur lutte contre l'ex-
ploitation capitaliste.La rencontre
de Bruxelles a fait apparaitre au
grand jour la diversité et la quallté
de ees liens internationaux. Pour
nous, militants syndicalistes brési¬
liens, c'est plus qu'un encourage-
ment, c'est un appel á développer,
le plus concrétement possible,
notre collaboration avec les tra¬
vailleurs ruraux et urbains du
monde entier, dans le respect réci-
proque des pratiques syndicales
de chaqué organisation et ceci en
privilégiant, sans aucun doute, le
renforcement de nos liens avec

nos camarades du continent
latino-américain.

Organisations syndicales présentes á
notre rencontre de Bruxelles :

ITALIE : C.I.S.L - C.G.I.L - F.S.I. - U.I.L
- F.LM.; ESPAGNE: Commissions
Ouvriéres - U.G.T.; FRANCE : C.F.D.T.;
CANADA : C.S.N.; SUEDE : LO.; PAYS
SCANDINAVES : N.F.S.; YOUGOSLA-
VIE : C.S.Y.; PORTUGAL : Intersindical
C.G.T.P.; PAYS-BAS : C.N.V. - F.N.V.;
GUATEMALA : C.N.U.S.; EQUATEUR :

C.E.D.O.C.; URUGUAY: C.N.T. (ban-
que); ARGENTINE: C.G.T.R. - C.G.T.R.
en exil; Internationales syndicales:
F.S'.M.; C.M.T.; NORVEGE: L.O.;
REPUBLIQUE DOMINICAINE: C.G.T.
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d'organlsation de tous les travailleurs, la
lutte pour la démocratisation du pays,
contre le blocage des salaires, pour le
drolt de gréve, pour la liberté et l'auto-
nomle syndicale comme chemin pour
renverser la structure syndicale fasclste
actuelle.

RIO DE JANEIRO

A Rio aussi le 1er MAI fut unitaire. II
réunit environ 5 000 personnes sur les
pancartes on pouvait lire : « liberté syn¬
dicale», « augmentation des salaires»,
« liberté d'expression », « amnistié » et
« prison pour les tortionnaires ».

ETAT DU PARANA

A Curitiba, la capitale de l'Etat, ce fut la
1ére manifestation depuis 1968. Elle
réunit environ 2 mille personnes :
ouvriers, étudiants, professeurs, méde-
cins.
A Londrina, la manifestation réunit
1 500 personnes : travailleurs, hommes
politiques du MDB (parti de l'opposi-
tion) et membres du Comité pour l'Am-
nistie. Tous critiquérent le nouveau

salalre minimum proposé par le gouver-
nement.

BELO HORIZONTE (Minas Gerais)

Environ 5 mille travailleurs partlcipérent
á la concentration dans la Cité Indus-
trielle, manifestant leur protestation
pour le 1er Mai officiel. Les organisa-
tions qui préparérent la concentration
eurent leurs siéges envahis avant les
commémorations.

SALVADOR (Bahia)

Les syndicats de la Bahia, dans leur
commémoration, appuyérent la position
du syndicat des métallurgistes de l'ABC,
et dans la région de Sobradinho, les syn¬
dicats ruraux diffusérent un document
contre «la situation de misére dans
laquelle nous nous trouvons ».
Le 1er Mai officiel, organisé par le gou-
vernement, avec matchs de football,
fétes, churrascos, promesses d'espaces
verts, etc... fut boudé par la classe
ouvriére en manifestation de leur pro¬
testation contre l'exploitation á laquelle
sont soumis tous les travailleurs brési-
liens.

Le 1er Mai a réuni au stade Vila Eucli-
des, plus de 100 mille travailleurs de
toutes catégories professionnelles de
l'ABC
Avec les dirigeants syndicaux, étalent
présents aussl, des représentants d'or-
ganisations et de mouvements populai-
res tels que « Le Mouvement contre la
Vle Chére », « Les Amls de quartiers »,
«Le Comité Brésil pour l'Amnistie»,
« L'Union nationale des Etudiants» etc...
Le président (démis par le gouverne-
ment) du Syndicat des Métallurgistes de
Sao Bernado do Campo, déclara que « la
prolétarisation du travailleur brésilien, la
paupérisation de tous les salariés, l'état
de misére auquel le gouvernement a
réduit tous les travailleurs, a provoqué
l'union de la classe ouvriére autour de
ses intéréts communs dans la réalisa-
tion de ce 1er Mai unitaire». II a afflrmé
aussl que «toutes les catégories de tra¬
vailleurs doivent entrer en gréve. C'est
notre unlque arme de défense contre le
patronat; notre seule arme est d'arréter
les machines ».

Prenant aussi la parole, d'autres syn-
dicalistes Insistérent sur la nécessité

SAO PAULO



MOUVEMENTS SOCIAUX
DANS LES SYNDICATS
URBAINS

LES METALLURGISTES DE
SAO PAULO

- Campagne salaríale Janvier 1979
- 33 syndicats de la métallurgie de
l'Etat de Sao Paulo représentant 500
mille ouvriers ont inltlé leur campagne
de discussions des salalres par une
menace de gréve. « On négocie mleux
avec les machines arrétées ».

Le présldent de la Fédératlon des syndi¬
cats de la métallurgie de l'Etat de Sao
Paulo, au nom de l'ABC (Santo André,
Sao Bernardo, Sao Caetano) discutent
la proposition patronale et décldent de
contlnuer la gréve avec l'accord de 120
mllle métallurglstes de la réglon.

GREVE
- au matln du 1 3/3/79 commence l'une
des plus importantes moblllsatlons de
ees derniéres années. Plus de 200 mille
métallurglstes de l'ABC, Campiñas, Jun-
diai et Sao José dos Campos se sont
mis en gréve pendant 15 jours. lis
revendiquaient 78 % d'augmentation de
salaires (l'inflation a été de 44% en

1978) et la reconnaissance du délégué
syndical dans les entreprises,
Pour la premlére fois au Brésil la VOLKS
do Brasil a été totalement paralysée par
la gréve de 45 mille travailleurs.
La gréve est déclarée ¡llégale, les
patrons offrent 63 % d'augmentation
mais les travailleurs décldent de
continuer leur mouvement.
Les ouvriers sont réprimés par la pólice
militaire, et dans les usines par la pólice
patronale qui, en temps normal, est
chargée de la sécurité de l'uslne.
Diverses assemblées générales réunis-
sent chaqué fois plus de 60 mille grévis-
tes de la région.
Le gouvernement, á travers le Ministére
du Travall décréte l'lntervention dans les
3 syndicats de l'ABC qui ont appuyé
ouvertement la gréve. (C'est-á-dire qu'il
démet de leurs fonctlons les dlrigeants
élus par les travailleurs et les remplace
par des hommes de son choix). Au cours
d'une assemblée générale, 80 mille
métallurgistes, á la demande du syndi-
cat des métallurglstes de Sao Bernardo,
acceptent de suspendre la gréve et de
reprendre le travail, sans avoir obtenu
satisfaction. Une commission trlpartlte
syndicats - patrons - gouvernement, va
étudler les propositions des travailleurs

dans un délai de 45 jours. D'autre part,
aucun ouvrier ne sera renvoyé pendant
120 jours et, aprés ce délai, le gouver¬
nement promet de suspendre l'interven-
tlon dans les 3 syndicats.
Le jour suivant cette promesse, les

patrons commencent les licenciements
en masse dans la région de j'ABC.
Passé le délai prévu, les métallurgistes
réunis en assemblée générale accepté-
rent de nouveau la proposition présen-
tée par le président du syndlcat de Sao
Bernardo : les patrons offraient 63 %

d'augmentation, les travailleurs licen-
ciés ne seraient pas réintégrés, la moitié
des jours de gréve ne seraient pas
payés.
Au cours de la période de négociations,
plusieurs gréves furent déclenchées
pour protester contre les licenciements.
Aprés la slgnature de l'accord, 15 mille
métallurgistes de plusieurs usines d'au-

tomobiles, déclenchérent une gréve par-
tielle ou totale pour manifester leur
mécontentement.
A Campiñas, les travailleurs de la Mer-
cédés Benz réunis en assemblée géné¬
rale, ont déclaré : « notre objectif est la
gréve générale dans tout l'Etat de Sao
Paulo et non pas seulement ici ou dans
l'ABC. Les Commissions d'Usines sont
la base du mouvement, nous ne voulons
pas un leader, mais 10 ou plus dans
chaqué usine ».
Les métallurgistes de Sao Paulo, Osasco
et Guarulhos profitant de la mobilisation
de leurs bases solidaires avec les travail¬
leurs de l'ABC, ont initié leur campagne
de discussions des salaires pour la pro-
chaine négociation qui doit avoir lieu en
novembre. lis revendiquent 30% d'aug¬
mentation des salaires au-dessus de
l'indice officiel du gouvernement.

SYNDICAT DES TRAVAILLEURS
DU TABAC DE MINAS GERAIS
Organisée sur le plan national, les tra¬
vailleurs de la multinatlonale Souza Cruz
qui contróle le marché brésilien de pro-
ductlon de cigarettes, ont déclenché une
gréve pour soutenir leurs revendica-
tions : unlfication des salalres au plan
national, 20 % de plus que l'augmenta-
tion de salaires prévue par le gouverne¬
ment, sécurité de l'emploi pour les fem-
mes enceintes, mínimum salarial de
2.500 cruzeiros (400 F), réajustement
des salaires en fonction de la hausse du
coüt de la vie, garande de l'emploi pour
les délégués syndicaux, transport gratuit
pour les ouvriers et permission de s'ab-
senter pour les étudiants en période
d'examens (les études du soir sont cou-
rantes au Brésil)
Aprés 5 jours de gréve, les travailleurs
retournérent au travail dans l'attente de
la décision de la Justice du Travail qui
avait déclaré la gréve ¡llégale.
Finalement les «fumaguelros » (travail¬
leurs du tabac) obtinrent plusieurs vic-
toires á la Justice du Travail :

- reconnaissance de la légalité de la
gréve, ce qui oblige l'entreprise á payer
les jours de gréve qu'elle avait déjá
décomptés.

- droit d'élire le délégué syndical en
assemblée générale et reconnaissance
de son droit d'action á l'intérieur de l'en¬
treprise

- droit d'absence pour les étudiants en
période d'examen, etc.
Cette gréve a été appuyée et soutenue
par divers syndicats : les travailleurs du
pétrole, les employés de banque, les
employés des émetteurs de radios, les
métallurgistes de Belo Florizonte, de
Sao Bernardo dos Campos et de
Contagem.
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1er CONGRES DE L'OP-
POSITION SYNDICALE
DES METALLUGISTES
DE SAO PAULO

L'Opposition Syndicale des métal-
lurgistes de Sao Paulo - OSM-SP -
est apparue publiquement pour la
premiére fols en 1967-68, quand
elle a présenté sa premiére liste des
candidats aux élections syndicales
des travailleurs des industries
métallurgiques de matériel élec-
trique et mécanique de Sao Paulo.
L'OMS-SP se propose alors de com¬
batiré la structure syndicale officiel-
le et de lutter pour une organisation
de la classe ouvriére qui parte de la
base.
Basé sur ses expériences des der-
niéres années et sur la recherche de
définitions politiques en ce qui
concerne son organisation et son
programme, l'OMS-SP a réalisé son
1er Congrés qui renouvelle sa cri¬
tique de la structure syndicale
actuelle et réaffirme la nécessité de
la construction d'un Syndicat libre.

RESOLUTIONS DU
CONGRES
a - L'OSM-SP n'est pas un nouveau
syndicat mais une unión de syndica-
listes qui luttent pour un nouveau
type de syndicalisme et qui oriente
les luttes des travailleurs á l'inté-
rieur du syndicat officiel et dans les
usines
b - L'action de l'OMS-SP se situé
dans la classe et ses luttes ont pour
but de l'organiser. Lorsqu'elle parti¬
cipe d'un organisme du syndicat
officiel comme la commission des
salaires par exemple, son objectif
est de créer les conditions pour ren-
verser le syndicat mis en tutelle par
le Ministére du Travail.
c - C'est pourquoi, méme si une
Opposition gagne les élections, elle
reste une Opposition jusqu'á ce que
le mouvement des travailleurs orga-
nisé de maniére indépendante par la
base, construit sa Céntrale Syndica¬
le. Par conséquent, son programme

reste le méme á la téte du syndicat
que dans l'Opposition
d - Lorsque l'OMS-SP fait alliance
avec des dirigeants syndicaux, son
critére reste toujours la construction
d'une organisation indépendante et
la défense des intéréts de la classe
ouvriére.
e - Lutter pour que soient reconnus
les délégués syndicaux élus par
leurs camarades dans les usines.
f - Fonctionnement démocratique
des assemblées avec droit de pen-
sée, de parole et vote de toute les
propositions présentées.

SUR LES ELECTIONS
SYNDICALES
a - éloignement des directions syn¬
dicales pendant le processus électo-
ral
b - Vote réalisé en un seul jour, droit
des travailleurs de quitter leur travail
pour voter, urnes fixes et droit de
contréle pour toutes les listes,
c -Sécurité de l'emploi pour les can¬
didats de toutes les listes avant et
aprés les élections.
d - Enregistrement des candidatu¬
ras sur la seule présentation de la
carte professionnelle ou de la carte
du syndicat
e - Financement de toutes les listes
par le syndicat
f - Mandat de deux ans renouvel-
fable
g - Union avec toutes les catégories
professionnelles pour lutter contra
l'arrété ministériel 34/37 qui régle-
mente les élections syndicales
h - Campagne de syndicalisation
pour renverser l'actuelle structure
syndicale
i - critére de représentativité de la
base pour la formation des listes
d'opposition
j - Création de sections syndicales
k - Garantie de participation de tous
les travailleurs de la métallurgle
dans les assemblées méme les non-

syndiqués.
I - Réalisation d'assemblées par
régions et par usines

SUR LES LIBERTES
a - Pour Ifa liberté et la totale indé-
pendance de l'organisation des tra¬
vailleurs á partir de chaqué entrepri-
se

b - Pour la liberté d'organisation
politique des travailleurs
c - Pour l'amnistie ampie et sans
restrictions et le démantélement
des appareils de répression
d - Appui total et divulgation de la
lutte pour le droit á la terre pour
ceux qui la travaillent

SUR LES SALAIRES
a - Fin du blocage des salaires
b - Rattrapage des pertes de 73/74
c - Réajustement trimestriel indexé
sur la hausse du coüt de la vie
d - Salaire mínimum national qui
satisfasse les besoins des travail¬
leurs
e - Salaire professionnel
f - Fin de la vie chére et blocage des
prixc
g - Unification de la date des cam-
pagnes salariales
h - Négociation directe avec les
patrons
h - Négociation directe avec les
patrons
i - Contrats collectifs de travail
j - Congés payés en double
k - Observance des lois et du princi¬
pe « á travail égal salaire égal »

SUR LES CONDITIONS
DE TRAVAIL
a - Lutte contra les heures supplé-
mentaires
b - 40 heures de travail par semaine
c - Contréle du rythme de travail par
les commissions d'usines
d - Surveillance de l'hygiéne et de la
sécurité du travail par les travail¬
leurs



e - Sécurité de l'emploi
f - L'entreprise doit étre affiliée á un
seul syndicat, celui de sa principale
branche d'activité.

SUR LES COMMISSIONS
D'USINES
a - Organisation et reconnalssance
des commissions d'entreprises dans
les usines
b - Stabilité, pour ses membres,
d'un an aprés la fin de leur mandat

Le Congrds a aussi défini des
orientations spécifiques
concernant la formation des
commissions d'usines

1 - Caractóristiques et objectifs
des commissions
a - Les commissions doivent étre
élues par tous les travailleurs et
avoir des représentants de tous les
ateliers. Ces commisslons-lá sont
plus fermes devant les patrons que
celles dont les membres sont chol-
sis par les
b - La commisslon négocie, l'as-
semblée déclde
c - L'assemblée de l'usine a pleln de
pouvoir pour destituer la commis¬
slon et chaqué ateller peut destituer
ses représentants á la commisslon
s il n'aglssent pas en accord avec la
volonté des travailleurs qu'lls repré-
sentent
d - Dans l'lntérét des travailleurs,
les membres des commissions ne

peuvent pas étre llcenclés pendant
leur mandat.
e - La commisslon dolt se sufflre á
elle-méme pour ses flnances, bulle-
tlns, local de fonctionnement etc.
f - Les commissions doivent garder
leur ¡ndépendance vls-á-vls du syn¬
dicat officiel
g - Plusleurs commissions d'une
région forment une INTERUSINE
dont le role est de mleux déflnir la
fonctlon des commissions á partir
de l'expérlence, et avec les autres
camarades dlrlger les luttes dans la
région
h - Les commissions doivent lutter
contre les tentatives qul veulent les
détourner de leur role en les trans-
formant en CIPAS (commissions
¡ndustrlelles de préventlons des
accidents), ou en commissions parl-
taires (ouvrlers et patrons dans une
méme commlssion). Tous ceux qul
sont contre les commissions d'usi¬
nes flnlssent par défenddre l'actuel-
le structure syndlcale
I - Les commissions doivent étre en

permanence des Instruments de
lutte pour en finir déflnitevement
avec la structure syndlcale actuelle
et construiré le syndlcalisme ¡ndé-
pendant
2 - Les commissions et le syndi¬
cat

a - Un syndlcalisme né des com¬
missions n'est pas un syndicallsme
paralléle parce que la structure
actuelle est contre les travailleurs.
Les commissions dont le clment
d'un syndicallsme construit á partir
de la base, ¡ndépendant et représen-
tatlf
b - Les dlrectlons syndlcales doi¬
vent étre au service des commis¬
sions et non l'inverse. Plus les com¬
missions seront fortes, plus les
directlons le seront aussi. Le lien
entre les commissions et les dlrec-
tions syndicales doit étre vu cas par
cas.

c - Avec une dlrectlon qul pratlque
la vérltable démocratle ouvrlére, la
relation sera naturelle et ¡I en résul-
tera plus de forcé des deux cótés
d - Dans tous les cas les commis¬
sions doivent particlper de la vie
syndlcale en unión avec l'ensemble
des camarades de l'usine

3 - L'Opposition et les commis¬
sions
a - L'Opposition dolt ¡mpulser et
orlenter la formation de groupes et
de commissions méme lá oú ¡I
n'existe pas de travailleurs membres
de l'Oppositlon
b - L'Opposition doit lutter pour que
les commissions deviennent une

conquéte de la classe ouvrlére

Sur la structure syndicale
a - Lutter contre le modéle de sta-

tuts ¡mposé'par le Mlnlstére du Tra-
vall comme condltion de reconnais¬
sance du syndicat
b - lutter pour la suppresslon de
l'lmpót syndical qul est le pllier de
l'actuelle structure syndlcale
c - Lutter contre tout contréle du
gouvernement, de la Constltutlon ou
de la CLT (léglslation du travall)
dans les élections syndicales, les
assemblées, les statuts, et lalsser
les travailleurs déflnir eux-mémes
leurs formes d'organlsatlon
d - Défendre la proposition de for¬
mation d'un Céntrale Syndlcale Uni-
que, représentatlve de tous les tra¬
vailleurs et ¡ndépendants de la
structure syndlcale actuelle
e - Lutter pour le drolt de gréve
sans restrictions
f - Lutter pour le démantélement de
la structure syndlcale actuelle et
organlser les travailleurs á partir des
locaux de travall en créant une nou-
velle structure syndlcale, indépen-
dantes des patrons et du gouverne¬
ment

g - Lutter contre le caractére assls-
tentlallste du syndicat
h - Utlliser toutes les formes possi-
bles, y comprls la lutte dans les syn-
dlcats actuéis sous tutelle du Mlnis-
tére lorsque la classe le décide, pour
démanteler l'actuelle structure syn¬
dlcale

a - Le Congrds a approuvó une
convocation de toutes les Oppo-
sitions Syndicales pour une ren-
contre nationale qui aura pour
objectif l'articulation des com¬
missions syndicales et des direc-
tions combativos. L'objectif sera
d'établir un programme commun
de luttes et diriger un débat
national entre les travailleurs sur

l'organisation syndicale que
nous voulons et sur les autres
formes d'organisation indépen-
dantes du mouvement ouvrier.
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LES MULTINATIONALES
ET LES TRAVAILLEURS

RURAUX

Congrés National
des Travailleurs
de l'Agriculture

Le troisiéme Congrés National des
Travailleurs de l'Agriculture s'est
réalisé du 21 au 25 mai dernier et a

réuni environ 1 500 travailleurs et

dirlgeants syndicaux. Les diverses
tendances qui composent le mouve-
ment syndical rural étaient repré-
sentées, depuis les « pelegos », les
syndicalistes authentiques (c'est le
nom donné aux dirigeants qui lut-
tent pour un autre syndicalisme) et
les mouvements d'opposition syndi-
cale.

Depuis les premiers syndicats
ruraux en 1963, le mouvement syn¬
dical, malgré la répression politique
et policiére, les prisons, les tortures
et assassinats de nombreux diri¬
geants et militants de base, a
continué sa progression.
Le 3e Congrés a représenté un pas
¡mportant en joignant sa lutte pour
la Réforme Agraire á la lutte pour un
syndicalisme autonome, libre et
combatif.
Les résolutions sur la Réforme
Agraire mettent l'accent sur la dis-
trlbution des terres aux agriculteurs
précisément dans les régions de
forte concentration des divers types
de métayers, des «posseiros» (qui
occupent légalement la terre sans
en avoir un titre de propriété) et des
salariés agricoles.
Dans les résolutions sur le syndica¬
lisme et la formation syndicale, il a
été tenu compte du fait que la struc-
ture syndicale actuelle est entiére-
ment dépendante du Ministére du
Travall qui essaie de la faire dévier
de ses objectifs par tous les
moyens. Pour renforcer la confiance
des travailleurs dans leurs organisa-
tions de classes, plusieurs proposi-
tions concernent l'organisatlon syn¬

dicale, l'autonomie et la liberté syn-
dicales, l'autofinancement du syndi-
cat, l'encadrement syndical et la for¬
mation syndicale.
Le Congrés a dénoncé le fait que le
droit d'association n'est pas respec¬
té surtout en ce qui concerne les
travailleurs des grandes entreprises
agricoles. Beaucoup de travailleurs
ont été écartés du libre exercice de
leurs fonctions syndicales et d'au-
tres sont emprisonnés, morts ou

disparus pour avoir lutté dans l'inté-
rét de la classe.
Pour tous ees motifs, les congressis-
tes ont soullgné l'importance de lut-
ter pour une autre forme de syndica¬
lisme, pour assurer une pleine auto-
nomie au mouvement syndical á qui
¡I revient de droit et exclusivement á
lui, d'établir les normes de son

propre fonctionnement.

RETIRADO DA PICADA
(dans l'Etat de Bahia)

Les habitants du hameau Retiro da
Picada, dans l'Etat de Bahia, les 9,
10 et 11 mai, alors que les hommes
étaient au travail, ont eu leurs mai-
sons démolies par des tracteurs et
brülées par des hommes de main au
service de l'entreprise agropastoril
UMBUZEIRO Ltda de A. Bitencourt
Mariani et Cié.
Trois ans auparavant, les mémes
agriculteurs avalent été persécutés
par le grand propriétaire du coin, et
pour se défendre et défendre leurs
droits d'habitants et d'agrlculteurs
¡nstallés depuis de nombreuses
années, ils avaient porté l'affaire
devant la justice et avaient obtenu
satisfaction. Depuis lors les persé-
cutions ont continué.

GLEBA CASCATA
(dans l'Etat de Mato Grosso)

La situation juridique des terres de
Gleba Cascata est trés confuse. Les
propriétaires de la propriété voisine
la Floresta, ont trouvé le moyen
d'inventer des documents prouvant
que les terres leur appartiennent
(c'est une pratique qui n'est pas trés
rare au Brésil). Alors l'INCRA (Insti¬
tuí de Colonisation et de Réforme
Agraire), la pólice fédérale et les
autres autorités, sans vérifier l'au-
thenticité de ees documents, ont
pris partie pour le grand propriétaire
obligeant par tous les moyens les
330 « posseiros » á donner leurs ter¬
res, leurs biens et leurs plantations
qu'lls avaient mis tant d'années á
réaliser. Méme les syndicats offi-
ciels n'ont pas réagi devant cette
injustice.
Mais les «posseiros» ont décidé
d'assumer leur défense, et ont
intenté une action en justice, refu-
sant de se laisser transplanter dans
une autre région et voulant démon-
trer que la terre leur appartient léga¬
lement ainsi d'ailleurs que la législa-
tion le prévoit pour les « posseiros ».
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DIAMANTINO,
ALTO PARAGUAI,

NORTELANDIA
et ARENAPOLIS
(Mato Grosso)

LA MLH.TINATIONALE

NESTLE

DANS L'AGRICULTURE

Ces villes du nord de l'Etat du Mato
Grosso ont leur histoire marquée
par l'extraction de l'or et des dia-
mants. On peut diré que le principal
personnage est le «garimpeiro» (le
chercheur d'or et de diamants). Au
cours de ces derniéres années, les
entreprises agricoles multinationa-
les ont fait leur entrée dans cette

région, chassant les « garimpeiros »
ou les transformant en ouvriers agri¬
coles. La plupart malheureusement
doivent se réfugier dans d'autres
réglons sans aucune sécurité de tra-
vail ni de ressources. Le probléme a
commencé lorsque la CAMARGO
CORREIA a cloturé une région oú
travalllalent envlron 500 hommes.
L'an dernier ce sont d'autres firmes
étrangéres et brésiliennes, PROMI-
SA, METAMAT, BRASCAN..., qui
entrérent dans la région et expulsé-
rent des centaines de familles qui y
vivaient depuis plus de 20 ans. Envi-
ron 5 000 « garimpeiros » furent
obligés d'abandonner leurs barra¬
ques, au nom du progrés, sans qu'il
soit tenu compte de la misére dans
laquelle étaient jetés ceux qui, au
prix de mille difficultés, avaient báti
cette région et fondé ces villes.
Les « garimpeiros » ont présenté leur
projet aux autorités compétentes :
- Annulation de l'autorisation don-
née aux firmes nationales et étran¬
géres pour exploiter cette région.
- départ immédiat de ces firmes
vers d'autres régions non occupées.
- que les «garimpeiros» aient les
conditions de vivre dans cette

région et d'y continuer leur travail
- que les «garimpeiros» aient une
terre suffisante pour travailler et
vivre dignement avec leur famiíle,
évitant ainsi l'augmentation des tra-
vailleurs « volants » qui n'ont aucune
sécurité d'emploi, la désagrégation
familiale, la désintégration de la
petite propriété.

La grande et pulssante entreprise
multinationale NESTLE vient
d'acheter l'un des plus grands lati¬
fundios de l'Etat de Sergipe, la pro¬
priété ARATICUM.
Le prix convenu fut de 42 millions
de cruzeiros si la propriété était libre
des paysans qui la travaillaient, ou
35 millions avec les paysans. En
conséquence de cette clause du
contrat, un climat de violence s'est
installé dans la région. En effet, ran¬
cien propriétaire, ainsi qu'il est habi-
tuel dans la région, a chargé des
«capangas» (tueurs á gages) d'ex-
pulser les paysans de la propriété.
On sígnale la mort de 2 agriculteurs
et qu'un religieux a été roué de
coups.
En général, l'expulsion des agricul¬
teurs, par la forcé, les laisse sans
ressources. lis doivent chercher
refuge dans les quartiers périphéri-
ques des villes oú ils viennent gros-
sir le nombre des chómeurs et
connaissent une misére encore plus
grande qu'á la campagne.
Le projet de NESTLE est de trans-
former la propriété ARATICUM en
centre d'élevage de bovins, haute-
ment mécanisé, c'est pourquoi elle
chasse les agriculteurs.
Comme on dit dans la région, «la
NESTLE fait entrer le bétail et sortir
l'homme ».



L'EXPLOITATION

DES TRAVAILLEURS

BRESILIENS :

LE CAS FIAT

Dans ce document seront relatés les
perversités, les mauvals traltements et
tous les types d'exploltatlon commis á
rintérleur de la FIAT, usine qui en 1978
compte approxlmatlvement dlx mille
travallleurs, et dans la FMB, la fonderie
de la FIAT, sltuée á trois kllométres de
celle-ci, avec environ mille huit cents
ouvrlers. Les deux entreprises sont
situées dans l'Etat du Minas Gerais, á
20 km de Belo Horizonte, la capitale de
cet Etat, ville de plus de 1 500 000
habitants.
Avant 1973, année de l'implantation de
la FIAT au Brésil, le président de cette
entreprise et certains de ses directeurs
se montraient déjá fascinés par l'événe-
ment. Au lieu d'avoir á affronter les tra-
vailleurs itallens organisés qui, gráce á
leurs conquétes syndlcales, rendaient le
coüt de la main-d'oeuvre par unité pro-
duite en Italie plus cher qu'aux Etats-
Unis, ils seraient devant une classe
désorganisée, réprimée, et une forcé de
travail trés bon marché.
Outre cette situation trés priviléglée du
point de vue du capital multinational, la
FIAT obtenait encore pour son ¡mplanta-
tion de la part de l'Etat de Minas Gerais,
gratuitement, les routes de contour et
d'accés, l'énergie électrlque, l'eau pota¬
ble, l'eau industrielle, des lignes télé-
phoniques, télex et égouts fluviaux,
industriéis et sanitaires, qui, dans les
années suivantes déjá en production,
coQteraient cher aux travailleurs
Les dénonciations qui pourraient étre
faites sont innombrables, mais nous

avons cherché á poser ici celles que
nous .possédons de plus concrétes, de
plus exactes.

dans la production, ¡I est sujet á recevoir
un avertissement. Si le gars va aux toi¬
lettes, le chef va derriére : c'est une de
ses fonctions, de survelller les toilettes.
La productlvlté est mesurée á la quanti-
té de pléces. A la chaine de montage le
gars ne peut méme pas aller aux toilet¬
tes. II fait 2 ou 4 opérations en 1 ou
2 minutes » (Revue « Em tempo » n° 35).
Payé avec un salaire de misére, qui ne
suffit méme pas pour la simple nourrltu-
re, l'ouvrier vit dans une situation de
sous-alimentation, ¡I lui manque tou-
jours les éléments essentiels de la nutri-
tion, et, en outre, ¡I est psychologique-
ment tendu, car il porte toujours á l'inté-
rieur de lui-méme la lutte pour la survi-
vance de sa famille, les maladies de ses

enfants, le loyer de la maison, l'instabili-
té du travail...
C'est de cet ouvrier que les multlnatlo-
nales prétendent tout tlrer. Et eiles réus-
sissent, car ce sont de jeunes ouvriers,
ágés de 20 á 30 ans. C'est trés difficile-
ment qu'on rencontre á la FIAT des per-
sonnes de plus de 40 ans. On sait que,
tandis que dans les pays économique-
ment développés 80 % des personnes
atteignent l'Sge de 50 ans, au Brésil
seulement 28% atteignent cet áge, et
dans une situation physique bien plus
précaire que dans les autres pays.
Un ouvrier italien spécialisé qui a travail-
lé deux ans pendant l'implantation de
I'usine a noté ceci: avec la méme
machine, alors qu'en Italie un ouvrier
produit une moyenne de 800 piéces par
jour, ici au Brésil un ouvrier produit
1200 piéces par jour.
Les horaires de travail sont aussi un

autre probléme. Ce sont 48 heures par

FABRIQUE D'AUTOMOBILES
ET D'ILLUSIONS

FIAT: J'ai été trompé, Maintenant c'est
Trop tard. C'est ainsi que les ouvriers de
la Flát parlent de l'entreprise. Pourquoi ?
Dans les dernlers six mois la FIAT a
maintenu pratiquement le méme nom¬
bre d'ouvriers, mais la production a dou-
blé. La FIAT produlsalt en moyenne

280vqitures par jour; aujourd'hui elle
produit; 440voltures FIAT, 30 Alfa
Romeo, aes piéces détachées, des blocs
de moteur et des piéces en fer-blanc
pour l'exportation, et 1300 moteurs
pour exporter é la FIAT en Argentine, en
Italie et dans d'autres pays. Ainsi, un
gars qui va poser une vitre, parexemple,
fait ce mouvement plus de 440fois par
jour. « Ceci méne á la folie - explique un
ouvrier. II y a déjá eu le cas d'un gars qui
est devenu fou lá-dedans. Alors il a été
emmené á l'lnfirmerie de l'entreprise, et
a cassé tous les carreaux. A ce moment
la sOreté est venue, a emmené le gars

prisonnier et personne n'a plus jamais
rien su. II a dO étre renvoyé sans indem-
nités. « Ce que je dis - poursuit l'ouvrier
- c'est que la vlolence du rythme de tra¬
vail est ¡ncroyable. Dans tous les sec-
teurs, 70 % des ouvriers de la FIAT ont
des ulcéres. Et presque tout le monde a
des hémorroldes. Le probléme de la vue
aussi est sérieux. »

« Presque toutes les machines ont de la
limaille. La pollution est violente et l'in-
salubrlté dans certains secteurs est trés
grande. Et la FIAT ne paye pas l'insalu-
brité. II y a aussi beaucoup de problé-
mes de peau á cause des produits chi-
miques. Si un homme arréte une minute
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semaine, sans compter les heures extra
que l'entreprise oblige á taire les same-
dis et dimanches. II suffit de penser, par

exemple, que les horaires de travail á la
production vont de 7 h 30 du matin á
18 heures et de 18 heures á 4 h 30, en

changeant chaqué semaine. Certains
ouvriers passent 3 á 4 heures par jour
pour aller et revenir du travail.

LE SYSTEME « POLICSER »

Un ouvrier parle de la sécurité á la FIAT:
« Le nombre des gardes, on ne le sait
pas. II y a une filtration. On va mettre
des gens avec un cours de pólice main-
tenant. C'est un systéme militaire, avec
hiérarchie et tout le reste. Commandé
par un colonel et un lieutenant. C'est
tout á fait répressif. II y a quelques jours
on a pris un de nos collégue á cause
d'une discussion avec le chef. lis ont dit
qu'ils allaient l'emmener jusqu'au syndi-
cat de Betim. lis l'ont emmené au com-

missariat de pólice, oú il est resté pri-
sonnier pendant 24 heures. »
Une autre fois un travailleur est fait pri-
sonnier et emmené par la pólice oú ¡I est
frappé pour qu'il avoue un vol qu'il
n'avait pas commis.
Au mois de juin de cette année un tra¬
vailleur a eu le bras démis alors qu'il
essayait de se défendre contre une
agression faite par un garde de la sécuri¬
té. Raison de l'agression : ce travailleur
entrait pour la seconde fois dans la
queue du restaurant pour profiter de la
viande pour faire un sandwich. II est á
noter que chaqué fois qu'il se met dans
la queue, le travailleur présente la carte
qui est déduite de la paye á la fin du
mois. Par conséquent il payait aussi la
seconde fois. Bien que s'étant défendu
alors qu'il était agressé et ayant eu le
bras démis, il a été renvoyé sans avoir
ses droits reconnus.

A la sortie de l'usine le travailleur est
fouillé de maniére humiliante comme s'il
était un marginal de la pire espéce.

Dans le cas oú il proteste, il est menacé
et son dossier est noté par la sécurité.
Toutes ses affaires sont fouillées.
A partir de 17 heures, c'est-á-dire á
l'heure de l'entrée et de la sortie du per-
sonnel, les gardes de surveillance firent
une fouille minutieuse non seulement
des sacs de qui entrait et sortait, mais
aussi des portefeuilles. II y a plusieurs
personnes qui protestent. L'ordre est de
la direction: «Ce que nous cherchons
est exactement un papier écrit» répond
l'un d'eux.
23 aoüt. A 17 heures le secrétaire du
syndicat des métallurgistes de Betim est
en train de distribuer le bulletin de cet

organisme á l'entrée de la FMB. Le
corps de surveillance ne laisse personne
entrer avec ce bulletin. On le prend aux
travailleurs á l'entrée.
Le texte du bulletin : «Le syndicat
métallurgiste de Betim vous invite tous
á une réunion qui sera réalisée
dimanche á 9 heures le 27.8.78, avenue

Amazonas, 1275-Betim, pour traiter le
sujet suivant : discussion et conscienti-
sation des travailleurs métallurgistes
pour que nous puissions revendiquer
des salaires meilleurs et des conditions
de travail au contrat collectif d'octobre.
UNIS NOUS VAINCRONS»

LE SALAIRE

75 % des travailleurs de la FIAT et de la
FMB gagnent moins de trois salaires
mínimums. Nous allons prendre en
considération l'ouvrier qui, avant la gré-
ve, gagnait Cr$8,50 de l'heure. En une
journée il gagnait Cr$ 68,00. Avec les
retenues ¡I recevait pratiquement
Cr$ 60,00 par jour. A la méme époque
un kilo de viande coútait Cr$ 72,00. Ce
qui veut diré que cet ouvrier, pour ache-
ter un kilo de viande devrait travailler un

jour entier et faire en plus deux heures
extra. Rien que ce fait peut, en résumé,
montrer le type d'esclavage auquel est
soumis le travailleur de la FIAT.
Ce n'est pas seulement la situation de

l'ouvrier de la FIAT, mais de tous les tra¬
vailleurs du Brésil. Conformément aux

études spécialisées dans ce secteur,
80 % des travailleurs du Brésil survivent
avec un salaire bien inférieur á celui qui
devrait étre le mínimum pour vivre
humainement.

UNITE SYNDICALE BRESILIENNE
souhaite á tous ses lecteurs courage et
clairvoyance, pour que 1979 soit
une étape importante dans la lutte des
travailleurs du monde entier.

Bulletin édité par l'association
BRESIL DES TRAVAILLEURS

Abonnements

-ordinaire, avec numéros spé-
ciaux éventuels: 20 F
- de soutien:. . . á partir de 50 F

Paiement par chéque bancaire
ou chéque postal adressé á:

BRESIL DES TRAVAILLEURS
5 rué Mayran
75009 PARIS

Pout tout changement d'adresse,
joindre 2 F en timbres.

Directeur de la publication
Paulette RIPERT



José Ibrahim :

la fin de l'exil

La pression du mouvement bré¬
silien pour les libertés démocra-
tiques oblige la dictature á
accepter le retour des syndicalis-
tes exilés et des Brésiliens persé-
cutés pour motifs politiques.
Le 26 mal dernier, Ibrahim est
retourné au Brésll aprés dlx ans
d'exil. Fils d'un immigrant liba¬
ríais, le dernier de dix enfants, ¡I a
travaillé dés l'enfance pour payer
ses études. A 14 ans, il est deve-
nu ouvrier dans la métallurgie, et
a continué ses études le soir
aprés sa journée de travail. En
1967, á 21 ans, il est élu prési-
dent de la Commission d'usine
de la Cobrasma, oü il travaillait,
et aussitót aprés, président du
syndicat des métallurgistes
Osasco dans l'Etat de Sao Paulo,
la région industrielle la plus
importante d'Amérique Latine.
En 1968, Ibrahim fut l'un des
dirigeants des mouvements
sociaux qui agitérent le pays,
principalement á Sao Paulo et
Minas Gerais, pour lutter contre
la baisse vertigineuse du pouvoir
d'achat des travailleurs brési¬
liens. A Osasco, ce mouvement a
culminé par l'occupation de
nombreuses usines et s'est ter¬
miné par l'intervention de la Poli-
ce Militaire et la prison de tous
les dirigeants du mouvement.
En septembre 1969, Ibrahim fut
échangé ainsi que 14 prisonniers
politiques contre l'ambassadeur
américain, Mr Elbrick. Sorti de
prison pour l'exil, successive-
ment au Mexique, á Cuba et au
Chili d'Allende. Aprés le coup
d'Etat au Chili en septembre
1973, il s'est exilé en Belgique
oú il a continué la lutte pour les
libertés politiques et syndicales
des travailleurs brésiliens. A Bru-
xelles, il exercait la fonction de

président du SEUL (Service
Européen des Universitaires
Latino-américains) organisme lié
á l'ONU. Pendant sa présidence,
le SEUL s'est défini comme un

organisme pluraliste, démocrati-
que, pour défendre l'identité cul-
turelle et l'indépendance poli-
tique des pays latino-américains
et pour défendre les droits de
l'homme (politiques et économi-
ques) sur tout le continent.
En Europe, Ibrahim a été un des
animateurs du Mouvement
d'Opposition Syndicale qui vise
la création d'un nouveau syndi-
calisme au Brésil, et qui a orga-
nisé la Rencontre de Bruxelles
en mars dernier, au cours de
laquelle s'est consolidé le
contact avec 27 centrales syndi¬
cales européennes, latino-
américaines et un représentant
du syndicalisme américain. Le
Mouvement des Oppositions
syndicales s'intégre dans la lutte
plus large du peuple brésilien
contre la dictature militaire, pour
une amnistié générale de tous

les prisonniers, bannis et exilés
politiques; il s'intégre enfin dans
la lutte des travailleurs brésiliens
contre l'exploitation capitaliste.
Nous savons que l'expérience
acquise par Ibrahim en exil sera
un facteur positif pour la lutte
des travailleurs brésiliens.
D'aprés ses propres paroles, son
retour signifie sa réintégration
directe dans une lutte á laquelle
il n a jamais cessé de participer
et qui est la méme qu'á son
entrée dans le mouvement syn-
dical : renouvellement du syndi¬
calisme brésilien, organisé par la
base á partir des Commissions
d'usines, indépendant de l'Etat
et autonome par rapport aux par¬
tís politiques. Toutefois, il s'inté¬
gre dans une lutte qui a un
caractére de plus en plus claire-
ment international, ce qui, main-
tenant plus que jamais, a cessé
d'étre pour lui: :q: s, un principe
abstrait pour se transformer en
expérience vécue.


